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Convocation du 13 décembre 2019
Aujourd'hui vendredi 20 décembre 2019 à 09h30 le Conseil de Bordeaux Métropole s'est réuni, dans la Salle 
du Conseil sous la présidence de Monsieur Patrick BOBET, Président de Bordeaux Métropole. 

ETAIENT PRESENTS : 
M. Patrick BOBET, M. Alain ANZIANI, M. Nicolas FLORIAN, M. Emmanuel SALLABERRY, M. Christophe DUPRAT, Mme Christine
BOST, M. Michel  LABARDIN,  M. Jean-François EGRON, M. Franck RAYNAL,  M. Jacques MANGON, M. Clément  ROSSIGNOL-
PUECH, Mme Anne-Lise JACQUET, M. Fabien ROBERT, Mme Claude MELLIER, Mme Agnès VERSEPUY, Mme Brigitte TERRAZA,
M. Jean TOUZEAU, Mme Anne WALRYCK, M. Dominique ALCALA, M. Max COLES, Mme Béatrice DE FRANÇOIS, Mme Véronique
FERREIRA, Mme Andréa KISS, M. Jean-Jacques PUYOBRAU, M. Alain TURBY, M. Jean-Pierre TURON, M. Michel VERNEJOUL,
Mme Josiane ZAMBON, Mme Emmanuelle AJON, M. Erick AOUIZERATE, Mme Cécile BARRIERE, Mme Léna BEAULIEU, Mme
Maribel BERNARD, M. Jacques BOUTEYRE, M. Nicolas BRUGERE, Mme Sylvie CASSOU-SCHOTTE, M. Alain CAZABONNE, M.
Didier CAZABONNE, Mme Chantal CHABBAT, M. Gérard CHAUSSET, Mme Solène CHAZAL-COUCAUD, Mme Brigitte COLLET, M.
Yohan DAVID, Mme Nathalie DELATTRE, M. Stéphan DELAUX, M. Arnaud DELLU, Mme Laurence DESSERTINE, M. Gérard DUBOS,
Mme Michèle FAORO, M. Vincent FELTESSE, M. Marik FETOUH, M. Jean-Claude FEUGAS, M. Philippe FRAILE MARTIN, Mme
Magali FRONZES, M. Guillaume GARRIGUES, M. Max GUICHARD, M. Jacques GUICHOUX, M. Daniel HICKEL, M. Pierre HURMIC,
Mme Dominique IRIART,  Mme Laetitia  JARTY-ROY, M.  François  JAY,  M.  Franck JOANDET,  M.  Bernard  JUNCA, Mme Conchita
LACUEY, M. Marc LAFOSSE, M. Bernard LE ROUX, Mme Anne-Marie LEMAIRE, Mme Zeineb LOUNICI, M. Eric MARTIN, M. Thierry
MILLET, M. Pierre De Gaétan NJIKAM MOULIOM, M. Jacques PADIE, Mme Christine PEYRE, M. Michel POIGNONEC, M. Benoît
RAUTUREAU, Mme Marie RECALDE, Mme Karine ROUX-LABAT, Mme Gladys THIEBAULT, Mme Anne-Marie TOURNEPICHE, M.
Serge TOURNERIE, M. Thierry TRIJOULET, Mme Marie-Hélène VILLANOVE.

EXCUSE(S) AYANT DONNE PROCURATION: 

M. Patrick PUJOL à M. Michel POIGNONEC

M. Michel DUCHENE à M. Max COLES

M. Michel HERITIE à Mme Josiane ZAMBON

M. Kévin SUBRENAT à Mme Laetitia JARTY-ROY

Mme Odile BLEIN à Mme Léna BEAULIEU

Mme Isabelle BOUDINEAU à M. Arnaud DELLU

M. Guillaume BOURROUILH-PAREGE à Mme Brigitte TERRAZA

Mme Anne BREZILLON à Mme Zeineb LOUNICI

Mme Anne-Marie CAZALET à Mme Marie-Hélène VILLANOVE

Mme Emmanuelle CUNY à Mme Cécile BARRIERE

M. Jean-Louis DAVID à M. Jacques BOUTEYRE

Mme Michèle DELAUNAY à M. Vincent FELTESSE

Mme Florence FORZY-RAFFARD à Mme Christine PEYRE

M. Jean-Pierre GUYOMARC'H à M. Pierre De Gaétan NJIKAM MOULIOM

Mme Martine JARDINE à M. Jacques GUICHOUX

M. Pierre LOTHAIRE à M. Daniel HICKEL

Mme Emilie MACERON-CAZENAVE à M. Philippe FRAILE MARTIN

Mme Arielle PIAZZA à Mme Dominique IRIART

Mme Dominique POUSTYNNIKOFF à M. Benoît RAUTUREAU

M. Alain SILVESTRE à Mme Karine ROUX-LABAT

Mme Elisabeth TOUTON à Mme Solène CHAZAL-COUCAUD

PROCURATION(S) EN COURS DE SEANCE :

M. Clément ROSSIGNOL-PUECH à Mme Sylvie CASSOU-SCHOTTE à
partir de 12h10 
Mme Agnès VERSEPUY à M. Dominique ALCALA à partir 11h35 
M. Michel VERNEJOUL à M. Thierry TRIJOULET à partir de 12h25 
M. Erick AOUIZERATE à Mme Anne-Lise JACQUET à partir de 11h55 
M. Nicolas BRUGERE à Mme Magali FRONZES à partir de 12h05 
M. Bernard JUNCA à Mme Chantal CHABBAT à partir de 11h50 
M. Eric MARTIN à Mme Maribel BERNARD à partir de 12h00 
Mme Gladys THIEBAULT à M. Guillaume GARRIGUES à partir de 11h35 
M. Serge TOURNERIE à Mme Christine BOST à partir de 12h15

EXCUSE(S) : 
 Mme Marie-Christine BOUTHEAU. 

EXCUSE(S) EN COURS DE SEANCE :

LA SEANCE EST OUVERTE



 Conseil du 20 décembre 2019 Délibération 

 
Direction générale Valorisation du territoire
 
Direction de l'habitat et de la politique de la ville

 

N° 2019-819

Contribution financière pour le fonctionnement du Groupement d’intérêt public (GIP) Fonds de
solidarité logement (FSL) 2020-2022 - Subventions - Décision - Autorisation 

Monsieur Jean TOUZEAU présente le rapport suivant,

Mesdames, Messieurs,

Le Fonds de solidarité logement (FSL)

Dans le cadre de la loi portant Nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe), depuis le 1
er 

avril
2017, le Fonds de solidarité logement (FSL) a fait l'objet d'un transfert de compétence du Département de la
Gironde vers Bordeaux Métropole sur le territoire de cette dernière.

En Gironde, la gestion du Fonds de solidarité logement (FSL) est confiée par convention à un Groupement
d’intérêt public (GIP) dédié, administré collectivement par Bordeaux Métropole, le département de la Gironde
et la Caisse d’allocations familiales (CAF).

Le FSL contribue activement à la politique d’aide à l’accès et au maintien des ménages défavorisés définie
dans le cadre du Plan départemental d'action pour le logement des personnes défavorisées (PDALHPD). Il
apporte une aide à toute personne ou famille demeurant en Gironde éprouvant des difficultés particulières en
raison notamment de l’inadaptation de ses ressources ou de ses conditions d’existence.

Toutes les aides du FSL, quelle que soit leur nature ou leur objet, ont pour objectif de :

- permettre l’accès à un logement décent, dans le secteur public ou privé des ménages défavorisés,
- maintenir dans leur logement des ménages en impayé de loyers, d’énergie, d’eau et de téléphone,
- faciliter par la mise en œuvre d’accompagnement social adapté les objectifs précités.

Au-delà de l’ensemble des dispositifs d’aides classiques, il convient de souligner son engagement fort dans la
lutte contre la précarité énergétique, son investissement dans l’accompagnement social lié au logement et
l’important  dispositif  de  soutien  aux  associations  intervenant  sur  le  champ  du  logement  temporaire  et
d’urgence.

Les axes forts de l’année 2018 sont détaillés en Annexe 1 de la présente délibération.

 Convention triennale 2020, 2021 et 2022

La convention financière pour les exercices 2017, 2018 et 2019, qui définit les modalités de la contribution



métropolitaine  au  fonctionnement  du  GIP-FSL pour  les  exercices  concernés,  arrive  à  échéance  au  31
décembre 2019.

Il convient aujourd’hui de renouveler cette convention financière pour les années 2020, 2021 et 2022.

 Contribution de Bordeaux Métropole

La commission locale d’évaluation des charges et ressources transférées (CLERCT) a estimé que l’exercice 
de la compétence par Bordeaux Métropole nécessitait une enveloppe de 3 464 778 € (dont 3 251 795 € de 
subvention métropolitaine au GIP-FSL, le solde étant consacré aux dépenses de personnel et charges 
indirectes).

Ainsi,  la  contribution annuelle  à octroyer au GIP-FSL pour les exercices 2020,  2021 et  2022 est  répartie
comme suit :

2020 3 251 795 €
2021 3 251 795 €
2022 3 251 795 €

Cette contribution doit permettre au GIP-FSL d'intervenir directement auprès des ménages et des associations
pour toutes actions menées en faveur du logement des plus modestes.

Ceci étant exposé, il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir si tel est votre avis
adopter les termes de la délibération suivante :

Le Conseil de Bordeaux Métropole

VU la loi du 7 août 2015, portant Nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe),

VU l’article L 5217-2 du Code général des collectivités territoriales,

VU la délibération n°2016.14.CD du Département de la Gironde du 30 juin 2016,

VU la délibération n°2016-385 du Conseil de Bordeaux Métropole du 8 juillet 2016,

VU la délibération du Département de la Gironde du 14 décembre 2016,

VU la délibération n°2016-660 du Conseil de Bordeaux Métropole du 2 décembre 2016 et la convention de
transfert  de compétences signée le  21 décembre 2016 entre le  Département de la  Gironde et  Bordeaux
Métropole,

ENTENDU le rapport de présentation

CONSIDERANT  que l’exercice de la  compétence FSL transférée à la  métropole  par  le  Département  est
assurée par un Groupement d’intérêt public (GIP) dédié,

CONSIDERANT qu’il  est  nécessaire  de  renouveler  la  convention  financière  avec  le  GIP  FSL pour  les
exercices 2020, 2021 et 2022,

DECIDE

Article 1     : d’approuver les termes de la convention financière 2020, 2021 et 2022 ci-annexée.

Article 2     : d’autoriser Monsieur le  Président  de Bordeaux Métropole à signer  ladite convention ainsi  que
toutes les pièces nécessaires à l’exécution de la présente convention.



Article 3     : d’autoriser Monsieur le Président de Bordeaux Métropole à signer tout acte afférent à l'exécution de
la présente délibération.

Article 4     : d’imputer les dépenses correspondantes sur les budgets des exercices concernés, sous réserve de
leur adoption, sur le chapitre 65 – compte 657358 – fonction 552.

Les conclusions, mises aux voix, sont adoptées à l’unanimité.

 
Fait et délibéré au siège de Bordeaux Métropole le 20 décembre 2019

 

REÇU EN PRÉFECTURE LE :
24 DÉCEMBRE 2019

 PUBLIÉ LE :
 24 DÉCEMBRE 2019

Pour expédition conforme,

le Vice-président,

Monsieur Jean TOUZEAU



Convention relative à la contribution métropolitaine au
fonctionnement du GIP Fonds Solidarité Logement (GIP-FSL)

années 2020 / 2021 / 2022

ENTRE les soussignés :

Bordeaux Métropole,  dont le siège social est situé Esplanade Charles de Gaulle – 33045
Bordeaux cedex, représentée par son Président, Patrick Bobet, dûment habilité aux fins des
présentes par délibération n° 2019-  du  Conseil  de  Bordeaux  Métropole  du  20
décembre 2019 
ci-après désigné « Bordeaux Métropole »

Et

Le Groupement d’intérêt public - Fonds de solidarité logement (GIP- FSL) dont le siège
social est situé, 2 rue des arts,  CS 80002, 33306 Lormont représenté par sa Présidente
Madame  Sophie  Piquemal,  Conseillère  Départementale,  dûment  habilitée  aux  fins  des
présentes 
ci-après désigné « organisme bénéficiaire » 

PREAMBULE 

Instauré par la Loi Besson du 31 mai 1990, le FSL constitue l'outil social des politiques de
logement  des  personnes  les  plus  démunies.  Son  rôle  est  consolidé  par  la  loi  sur
l'Engagement  national  pour  le  Logement  (13  juillet  2006)  et  par  la  loi  pour  l'Accès  au
logement et un urbanisme rénové (24 mars 2014). Le FSL 33 est désormais placé au cœur
de la  problématique nationale  d'accès  et  de  maintien  dans  un logement  décent  à  loyer
maîtrisé.

Dans le cadre de la loi NOTRe (Nouvelle organisation territoriale de la République), depuis le
1° avril 2017, le FSL 33 a fait l'objet d'un transfert de compétence du Département de la
Gironde vers Bordeaux Métropole sur le territoire de cette dernière.

Le FSL 33 contribue activement à la politique d'aide à l'accès et au maintien des ménages
défavorisés  définie  dans  le  cadre  du Plan  départemental  d'action  pour  le  logement  des
personnes défavorisées (PDALPD) 2008-2015, actuellement en cours de révision pour la
période 2015-2021 et du PLH (Plan local de l’habitat). Il apporte une aide à toute personne
ou famille demeurant en Gironde éprouvant des difficultés particulières en raison notamment
de l'inadaptation de ses ressources ou de ses conditions d'existence.

Toutes les aides du FSL 33, quelle que soit leur nature ou leur objet, ont pour objectif de :

• permettre  l'accès  à  un  logement  décent,  dans  le  secteur  public  ou  privé,  des
ménages défavorisés,

• maintenir dans leur logement des ménages en impayé de loyers, d'énergie, d'eau et
de téléphone,
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• de faciliter par la mise en œuvre d'accompagnement social adapté, de garanties et
d'aides financières selon les objectifs précités.

Au-delà  de  l'ensemble  des  dispositifs  d'aides  classiques,  il  convient  de  souligner  son
engagement  fort  dans  la  lutte  contre  la  précarité  énergétique,  son  investissement  dans
l'accompagnement social lié au logement et l'important dispositif de soutien aux associations
intervenant sur le champ du logement accompagné et de l'hébergement mis en place dans le
cadre du règlement d'intervention dont le Schéma départemental de la médiation locative
constitue un des volets.

ARTICLE 1     : OBJET DE LA CONVENTION

La présente  convention a  pour  objet  de  définir  les  conditions  dans  lesquelles  Bordeaux
Métropole attribue une contribution à l’organisme bénéficiaire.
L’organisme bénéficiaire s’engage à son initiative  et  sous sa responsabilité,  à  mettre en
œuvre, en cohérence avec les orientations de politique publique, les missions mentionnées
au préambule.

Dans  ce  cadre,  Bordeaux  Métropole  contribue  financièrement  au  Fonds  de  solidarité
logement et n’attend aucune contrepartie directe de cette contribution.

ARTICLE 2   : DURÉE DE LA CONVENTION

La présente convention prend effet à compter de sa date de signature et se termine le 31
décembre 2022, sans préjudice des conditions de versement du solde définies à l’article 4.

ARTICLE 3   : CONDITIONS DE DÉTERMINATION DE LA CONTRIBUTION

La  commission  locale  d’évaluation  des  charges  et  ressources  transférées  (CLERCT)  a
estimé que l’exercice de la compétence par Bordeaux métropole nécessitait une enveloppe
de 3 464 778 € (dont 3 251 795 € de contribution métropolitaine au GIP-FSL, le solde étant
consacré aux dépenses de personnel et charges indirectes).

Ainsi, la contribution annuelle à octroyer à l’organisme bénéficiaire pour les exercices 2020,
2021 et 2022 est répartie comme suit :

2020 3 251 795 €
2021 3 251 795 €
2022 3 251 795 €

Cette contribution doit permettre au GIP-FSL d'intervenir directement auprès des ménages et
des associations pour toutes actions menées en faveur du logement des plus modestes.

ARTICLE 4   : MODALITÉS DE VERSEMENT DE LA CONTRIBUTION

Bordeaux  Métropole  procédera au  versement  des  contributions  annuelles  selon  les
modalités suivantes :

Année 2020 :
- 60 % versés dès la signature de la présente convention,
-  40 %  versés  dès  réception  des  comptes  annuels  2019  (bilan,  comptes  de  résultats,
annexes) et le rapport d’activité de l’année 2019.

Années 2021 et 2022 :
- 60 % versés en janvier de l’année N
- 40 % versés dès réception des comptes annuels N-1 (bilan, comptes de résultats, annexes)
et le rapport d’activité de l’année N-1.
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La contribution sera créditée au compte de l’organisme bénéficiaire selon les procédures
comptables en vigueur.

ARTICLE 5 : ENGAGEMENTS DU BÉNÉFICIAIRE

Association des services de Bordeaux Métropole :

- Les services de Bordeaux Métropole seront associés à l'ensemble des réunions relatives à
la  gestion  et  au  fonctionnement  du  GIP-FSL :  conseils  d'administration,  réunions
budgétaires, comités de pilotage, comités techniques.

-  Les tableaux de bord de suivi  financier  et  d'activité  établis  par  la  Caisse d’allocations
familiales (CAF) seront transmis chaque mois à Bordeaux Métropole.

- Afin d'assurer la concordance entre la politique d'aide sociale, la politique métropolitaine de
l'habitat et les dispositifs mis en œuvre par le GIP-FSL notamment dans le cadre du schéma
de la médiation locative, les services de Bordeaux Métropole seront associés aux diverses
réunions de bilan et d'évaluation.

- Le GIP-FSL s'engage à mettre à disposition de Bordeaux Métropole tous les documents
techniques et financiers de nature à l'éclairer sur l'ensemble de l'activité du FSL 33.
Bordeaux Métropole pourra disposer de ces informations et les utiliser en interne afin de bâtir
ses propres bases de données.

- Le GIP-FSL sera associé à l'élaboration des politiques métropolitaines de lutte contre la
précarité énergétique et  de gestion économe de la  ressource en eau.  Dans ce cadre,  il
mettra à disposition l'ensemble des données dont il dispose afin d'affiner les diagnostics et
de faciliter la mise en œuvre de nouveaux dispositifs.

Documents à fournir à Bordeaux Métropole :

Afin  de  permettre  au  service  instructeur  de  vérifier  le  bon  emploi  de  la  contribution,
l’organisme bénéficiaire devra produire pour chacun des 3 exercices concernés :

• Dans le mois qui suit la tenue du Conseil d’administration N :
- Le budget voté de l’année N

• Dans le mois qui suit la tenue de l’Assemblée générale de l’année N (sur les comptes
N-1) :
- Les comptes annuels (bilan, comptes de résultats, annexes) N-1
- Le rapport d'activité N-1

Communication :

Le logo de Bordeaux Métropole ainsi que la mention réalisée avec le concours de Bordeaux
Métropole devra figurer sur l'ensemble des documents élaborés et diffusés par le GIP-FSL.

ARTICLE 6   : SANCTIONS

En cas d'inexécution ou de modification substantielle et  en cas de retard significatif  des
conditions d'exécution de la convention par l’organisme bénéficiaire sans l'accord écrit de
Bordeaux Métropole, celui-ci peut respectivement exiger le versement de tout ou partie des
sommes déjà versées au titre de la présente convention, diminuer ou suspendre le montant
de  la  contribution,  après  examen  des  justificatifs  présentés  par  l’organisme  et  avoir
préalablement entendu ses représentants. Bordeaux Métropole en informe l’organisme par
lettre recommandée avec accusé de réception.
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ARTICLE 7   : AVENANT

La présente convention ne peut être modifiée que par avenant signé par les deux parties.
Les avenants ultérieurs feront partie de la présente convention et seront soumis à l'ensemble
des dispositions qui la régissent. La demande de modification de la présente convention est
réalisée en la forme d'une lettre recommandée avec accusé de réception précisant l'objet de
la modification, sa cause et toutes les conséquences qu'elle emporte. 

ARTICLE 8   : RÉSILIATION DE LA CONVENTION

En cas de non-respect  par  l'une des parties de l'une de ses obligations résultant  de la
présente  convention,  celle-ci  pourra  être  résiliée  de  plein  droit  par  l'autre  partie,  sans
préjudice de tous autres droits qu'elle pourrait faire valoir, à l'expiration d'un délai de deux
mois suivant  l'envoi  d'une lettre recommandée avec accusé de réception valant  mise en
demeure de se conformer aux obligations contractuelles et restée infructueuse.

ARTICLE 9   : CONTENTIEUX

Les difficultés qui pourraient résulter de l’application de la présente convention feront l’objet,
préalablement à toute procédure, d’une conciliation à l’amiable.

En dernier ressort, les litiges qui pourraient s’élever entre les parties au sujet de l’exécution
de la présente convention seront soumis au tribunal compétent.

ARTICLE 10   : ÉLECTION DE DOMICILE 

Les notifications ou mises en demeure faites entre les parties au titre des dispositions de la
présente  convention  sont  valablement  effectuées  par  lettre  recommandée  avec  avis  de
réception, adressée à leur domicile respectif dans le ressort de l’exploitation.

Pour l’exécution de la  présente convention et  de ses suites,  les parties font  élection de
domicile :

Pour Bordeaux Métropole :
Monsieur Patrick Bobet
Président de Bordeaux Métropole
Esplanade Charles de Gaulle
33045 Bordeaux cedex

Pour le Groupement d’intérêt public - Fonds de solidarité logement :
Madame Sophie Piquemal
Présidente
2 rue des arts
CS 80002
33306 Lormont

Fait à Bordeaux, le                                        , en 2 exemplaires 

Signatures des partenaires

Pour le GIP-FSL
La Présidente,

Sophie Piquemal

Pour Bordeaux Métropole
Le Président,

Patrick Bobet
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�� $OOHU�YHUV�OHV�SXEOLFV�

� 3RXUVXLYUH�OHV�DFWLRQV�SRXU�O·DFFqV�HW�OH�PDLQWLHQ�GHV�SHUVRQQHV�OHV�SOXV�HQ�GLIILFXOWp�GDQV�XQ�ORJHPHQW�
DGDSWp�HW�XQ�KDELWDW�GXUDEOH �

¾ /H�GpSORLHPHQW�GX�5qJOHPHQW�G¶LQWHUYHQWLRQ�D�pWp�SRXUVXLYL ��

� 8Q�YROXPH�G¶DLGH�VXSpULHXU�j�OD�PR\HQQH�GHV���GHUQLqUHV�DQQpHV��

� 8Q�PRQWDQW�JOREDO�HQ�KDXVVH�SDU�UDSSRUW�j�������

� 'HV�LQGLFDWHXUV�G¶DQDO\VH�GH�OD�G\QDPLTXH�GHV�PpQDJHV�GHPDQGHXUV�pODERUpV�DYHF�O¶2*33�PHWWDQW�
HQ�DYDQW�XQH�IRUWH�LQWHQVLWp�GH�OD�SDXYUHWp�GHV�SXEOLFV�DLGpV� XQH�SURJUHVVLRQ�GHV�SXEOLFV�GH�SOXV�GH�������������
���DQV HW XQ�UHQRXYHOOHPHQW�GH�����GHV�GHPDQGHXUV�VXU���DQV�

� 8QH� KDXVVH� GHV� WDX[� G¶DFFRUG� GXH� j� XQH� ERQQH� DSSURSULDWLRQ� GX� UqJOHPHQW� G¶LQWHUYHQWLRQ� SDU� OHV�
LQVWUXFWHXUV�

¾ /HV�QRXYHDX[�FULWqUHV�GH�OD�GHPDQGH�GLUHFWH�RQW�pWp�GpSOR\pV�JUkFH�j�GHV�UpXQLRQV�G¶LQIRUPDWLRQV VXU�OHV�
WHUULWRLUHV�GHV�S{OHV�WHUULWRULDX[�GH�VROLGDULWp�

� +DXVVH�GH�����GHV�GHPDQGHV�GLUHFWHV

� 8Q�UHQRXYHOOHPHQW�VXU���DQV�GH�����GHV�GHPDQGHXUV�

¾ /¶XWLOLVDWLRQ�GHV�SUrWV�D�OpJqUHPHQW�DXJPHQWp�HQ�PRQWDQW�PDLV�OHXU�SDUW�GHV�PRQWDQWV�G¶DLGHV�HVW�VWDEOH�
SDU�UDSSRUW�j�FHOOH�GH�������

� /HV�LQGLFDWHXUV�GH�VXLYL�HW�OHV�SURFpGXUHV�GH�UHFRXYUHPHQW�DGDSWpHV�DX[ VLWXDWLRQV�RQW�pWp�GpYHORSSpV�
HQ�LQWHUQH�HW�SDU�OH�FDELQHW�© ��JHVWLRQ ª�

� /D�SDUW�GX�PRQWDQW�UHFRXYUp�SDU�UDSSRUW�DX[�SUrWV�DFFRUGpV�HVW�GH�����HQ������DYHF�XQH�DXJPHQWDWLRQ�
GH���SRLQWV�SDU�UDSSRUW�j�������

� 3RXUVXLYUH�OD�OXWWH�FRQWUH�OD�SUpFDULWp�(QHUJpWLTXH�

¾ 6¶DSSX\DQW�VXU�OH�SDUWHQDULDW�IRUW�DYHF�OHV�IRXUQLVVHXUV��OHV�DLGHV�SUpYHQWLYHV�RQW�SURJUHVVp�VXU���DQV�HQ�
YROXPH�HW�HQ�SDUW�GHV�DLGHV�pQHUJLH��(OOHV�UHSUpVHQWHQW�����GHV�DLGHV�pQHUJLH�HQ�����������SRLQW�GH�SOXV�
TXH�VXU�OHV���GHUQLqUHV�DQQpHV��

¾ /D�PXWXDOLVDWLRQ�GH�O¶RXWLO�G¶DFFRPSDJQHPHQW�HW�G¶pYDOXDWLRQ�GHV�GLDJQRVWLFV�pQHUJpWLTXHV�DYHF�OH�)6/�GHV�
&KDUHQWHV Q¶D�SDV�SX�DERXWLU�HQ�UDLVRQ�GH�IUHLQV�MXULGLTXHV�HW�ILQDQFLHUV��

� )DYRULVHU�O·LQVHUWLRQ�GHV�IDPLOOHV�SDU�OH�ORJHPHQW�GDQV�OH�FDGUH�GX�GpSORLHPHQW�GHV�REMHFWLIV�GX��qPH�
VFKpPD�GpSDUWHPHQWDO�GH�PpGLDWLRQ�HW�JHVWLRQ�ORFDWLYH�DGDSWpH�����������

¾ 8Q�RXWLO� GH�JHVWLRQ�HW�GH�VXLYL� D�pWp�pODERUp�DYHF� OD� VRFLpWp�© �JHVWLRQ ª�HW� WHVWp SDU�GHV�RSpUDWHXUV�GX�
VFKpPD�SRXU�HQ�DIILQHU�OD�JHVWLRQ HW�UHFXHLOOLU�OHV�LQGLFDWHXUV�SHUPHWWDQW�XQH�PHLOOHXUH�REVHUYDWLRQ GHV�SXEOLFV�
VXLYLV�HW�GH�OHXU�SDUFRXUV�

¾ 'HV�JURXSHV�GH�WUDYDLO�WKpPDWLTXHV�RQW�pWp�FUppV�GDQV�OH�FDGUH�GH�OD�FRRUGLQDWLRQ�GX�VFKpPD�



�

� &RQWULEXHU�j�OD�OXWWH�FRQWUH�OD�SUpFDULWp�GHV�SXEOLFV�GX�3'$/+3'�SDU�XQH�QRXYHOOH�DSSURFKH �

¾ 8Q�SURMHW�SRUWp�SDU�OH�)6/�DYHF�OD�FRQIpUHQFH�'pSDUWHPHQWDOH�GHV�+/0�D�pWp�LQWpJUp�SDU�OH�'pSDUWHPHQW�
HW�%RUGHDX[�0pWURSROH�GDQV�OH�SURJUDPPH�G¶DFWLRQ�SURSRVp�j�OD�',+$/�SRXU�OD�PLVH�HQ�°XYUH�DFFpOpUpH�
GX�ORJHPHQW�G¶DERUG�VXU�QRWUH�WHUULWRLUH��/$�''&6����FRQWULEXH�pJDOHPHQW�DX�SLORWDJH�HW�DX�ILQDQFHPHQW�
GH�FH�SURMHW��

¾ /H�SURMHW�RSpUDWLRQQHO�D�pWp�FRFRQVWUXLW�DYHF�OHV�EDLOOHXUV�VRFLDX[����DVVRFLDWLRQV�RSpUDWULFHV�GX�VFKpPD�
GpSDUWHPHQWDO�GH�PpGLDWLRQ�HW�GH�JHVWLRQ�ORFDWLYH��OHV�S{OHV�WHUULWRULDX[�GX�'pSDUWHPHQW��

¾ /H�PRQWDJH�G¶XQH�IRUPDWLRQ�FROOHFWLYH�GHV�WUDYDLOOHXUV�VRFLDX[ GX�)6/ DX�GpYHORSSHPHQW�GX�SRXYRLU�G¶DJLU�
GHV�SXEOLFV�DFFRPSDJQpV��SRXU�XQH�PLVH�HQ�°XYUH�HQ�������

�� 6·DSSX\HU�VXU�OHV�G\QDPLTXHV�SDUWHQDULDOHV�

� (ODERUHU�XQH�FKDUWH�GH�IRQFWLRQQHPHQW�GHV�FRPPLVVLRQV�G·DWWULEXWLRQ�GX�)6/ �

¾ /¶LQWHUYHQWLRQ�G¶XQH�SHUVRQQH�UHVVRXUFH�GH�O¶,576�D�SHUPLV�GH�PHWWUH j�SODW�GHV�QRWLRQV�OLpHV�DX�VHFUHW HW
j�OD�GLVFUpWLRQ�SURIHVVLRQQHOOH�HW�GH�SUpVHQWHU�GHV�UHSqUHV PpWKRGRORJLTXHV�SRXU�pODERUHU�XQH�WHOOH�FKDUWH�

¾ 8Q�JURXSH�GH�WUDYDLO�SDUWHQDULDO�D�pWp�FUpp�HW�UpXQL�SRXU�OD�PLVH�HQ�SODFH�G¶XQH�UpIOH[LRQ�SDUWHQDULDOH�SRXU�
O¶pODERUDWLRQ�GH�OD�FKDUWH��

� $VVXUHU�OH�PDLQWLHQ�GX�QLYHDX�G·LQWHUYHQWLRQ�GX�)6/ �

¾ 8QH�UpIOH[LRQ�D�pWp�HQJDJpH�SRXU�OD�PRELOLVDWLRQ�GH�O¶HQVHPEOH�GHV�FRPPXQHV��GHV�(WDEOLVVHPHQWV�3XEOLFV�
GH�&RRSpUDWLRQ�,QWHUFRPPXQDOH�HW�GHV�VRFLpWpV�GH�IRXUQLWXUH�HW�GH�WUDLWHPHQW�GH�O¶HDX�GDQV�OH�ILQDQFHPHQW�
GX�)6/��/H�VXLYL�GH�OD�FRXYHUWXUH�GHV�DGKpVLRQV�HW�QRWDPPHQW�FRQFHUQDQW�OH�IRQGV�HDX�D�pWp�UHQIRUFp�HW�
OHV�FRQWULEXWLRQV�SRXU�FH�IRQGV�RQW�OpJqUHPHQW�DXJPHQWp��

¾ 'DQV�XQ�FRQWH[WH�GH�GLPLQXWLRQ�GHV�VXEYHQWLRQV�GHV�)6/�DX QLYHDX�QDWLRQDO��OHV�IRXUQLVVHXUV�GH�IOXLGHV�RQW�
PDLQWHQX� OHXU�VXEYHQWLRQ��(')�GRQW� OD�SDUWLFLSDWLRQ�UHSUpVHQWH�����GX� ILQDQFHPHQW�GX�IRQGV�pQHUJLH�D�
DXJPHQWp�VD�VXEYHQWLRQ�SRXU�OH�GpSORLHPHQW�GH�SURMHWV�H[SpULPHQWDX[�GH�SUpYHQWLRQ��

� )DYRULVHU�O·DFFqV�GHV SDUWHQDLUHV�HW�GHV�XVDJHUV�DX[�LQIRUPDWLRQV�GX�)6/�SRXU�RSWLPLVHU�O·LQVWUXFWLRQ�HW�
OH�WUDLWHPHQW�GHV�GHPDQGHV �

¾ /HV�JUDQGHV�RULHQWDWLRQV�GX�6FKpPD�GLUHFWHXU�GX�6\VWqPH�G¶LQIRUPDWLRQ�LVVXHV G¶XQ�DXGLW�JpQpUDO�GX�
6\VWqPH�G¶LQIRUPDWLRQ�RQW�pWp�YDOLGpHV�HW�GpFOLQpHV�HQ�SURJUDPPH�G¶DFWLRQ�SRXU�������

¾ /H�FDKLHU�GHV�FKDUJHV�GH�OD�UHVWUXFWXUDWLRQ�GX V\VWqPH�G¶LQIRUPDWLRQ�SRXU�V¶DGDSWHU�j O¶pYROXWLRQ�GHV�
EHVRLQV�GHV�XVDJHUV HW GHV�SDUWHQDLUHV D�pWp�UpDOLVp�DYHF�OD�VRFLpWp�&$3�*(0,1,��&HWWH�G\QDPLTXH�D�
pWp�PHQpH� DYHF� XQH� IRUWH�PRELOLVDWLRQ� GX� VHUYLFH� LQIRUPDWLTXH�� GH� O¶HQVHPEOH� GHV� pTXLSHV� HW� GH� OD�
GLUHFWLRQ�GX�)6/��



��

�� 2SWLPLVHU�OHV�UHVVRXUFHV�LQWHUQHV

� ([SORLWHU� OHV� GRQQpHV� G·DFWLYLWpV� GX� )6/� GDQV� XQH� GpPDUFKH� G·pYDOXDWLRQ� GHV� LPSDFWV� GH� OD� SROLWLTXH�
SXEOLTXH�PLVH�HQ�±XYUH

¾ 'HV�LQGLFDWHXUV�G¶2EVHUYDWLRQ�GHV�SXEOLFV�GHPDQGHXUV HW�GH�OD�G\QDPLTXH�GH�OD�GHPDQGH�DX�)6/�RQW�pWp�
pODERUpV�HW�UpDOLVpV�j�SDUWLU�GHV�VWDWLVWLTXHV�LVVXHV�GX�ORJLFLHO�GX�)6/��GH�GRQQpHV�JpQpUDOHV�GH�O¶,16((�HW�
GH� O¶2*33�� &HV� pOpPHQWV� SHUPHWWHQW� GH�PHWWUH� OH� SXEOLF� GX� )6/� HQ� SHUVSHFWLYH� DYHF� OD� SDXYUHWp� HW� OD�
SUpFDULWp�VXU�OD�*LURQGH��

¾ 8Q�LPSRUWDQW�WUDYDLO�GH�UHVWUXFWXUDWLRQ�GX�ELODQ�G¶DFWLYLWp�D�pWp�PHQp�VXU�O¶HQVHPEOH�GH�O¶DQQpH��8Q�FRPLWp�GH�
UpGDFWLRQ�HW�GHV�JURXSHV�GH�WUDYDLO�RQW SHUPLV�G¶DVVRFLHU�O¶HQVHPEOH�GHV�pTXLSHV��&HWWH�G\QDPLTXH�SHUPHW�
OD� SUpVHQWDWLRQ� GHV� SDJHV� TXL� VXLYHQW� DYHF� XQ� HIIRUW� SDUWLFXOLHU� GH�PLVH� HQ� SDJH� HW� GH�SUpVHQWDWLRQ� GHV�
GRQQpHV��/HV�DQDO\VHV�RQW�pWp�SDUWDJpHV�DYHF�WRXWHV�OHV�pTXLSHV�SRXU�SHUPHWWUH�GH�FURLVHU�OHV�SRLQWV�GH�YXH�
HW�G¶HQULFKLU�OD�UpIOH[LRQ��

¾ /HV�GRQQpHV�GX�ELODQ�RQW�pWp�SUpVHQWpHV�SDU�WHUULWRLUH�SRXU�SHUPHWWUH�GHV�DQDO\VHV�SDUWDJpHV��

� 0DLQWHQLU�OD�VpFXULVDWLRQ�GX�V\VWqPH�G·LQIRUPDWLRQ�GX�)6/ �

¾ /¶DGDSWDWLRQ DX[� pYROXWLRQV� UqJOHPHQWDLUHV� GX� 5qJOHPHQW� *pQpUDO� GH� OD� 3URWHFWLRQ� GHV� 'RQQpHV D� pWp�
DPRUFpH�DYHF�XQ�DYLV�FRQIRUPH�GH�O¶DXGLWHXU�GH�QRWUH�V\VWqPH�G¶LQIRUPDWLRQ�

¾ 8Q�WHFKQLFLHQ�LQIRUPDWLTXH�HQ�IRUPDWLRQ�D�pWp�UHFUXWp�HQ�FRQWUDW�GH�SURIHVVLRQQDOLVDWLRQ�HW�DFFRPSDJQp�SDU�
OD�UHVSRQVDEOH�LQIRUPDWLTXH�SRXU� OD�SUpSDUDWLRQ�GH�OD�FRQWLQXLWp�GH� OD�JHVWLRQ�GX�6,�DSUqV�VRQ GpSDUW�j� OD�
UHWUDLWH�

� 'pYHORSSHU�OD�UHVSRQVDELOLWp�VRFLpWDOH�GX�*,3 �

¾ /D FDUWRJUDSKLH�GHV�ULVTXHV�DX[TXHOV�VRQW�VRXPLV�OHV�DJHQWV�GX�)6/ D�pWp�ILQDOLVpH HW�XQ�SODQ�G¶DFWLRQV�GH�
SUpYHQWLRQ D�pWp� SURJUDPPp�� OHV�SUHPLqUHV�DFWLRQV�RQW�pWp�PLVHV�HQ�°XYUH��

¾ /D�FRQWULEXWLRQ�j�OD�IRUPDWLRQ�GH�SURIHVVLRQQHOV D�pWp SRXUVXLYLH�SDU O¶DFFXHLO�GH���VWDJLDLUHV�HW�OH�UHFUXWHPHQW�
GH�� SHUVRQQHV�HQ�IRUPDWLRQ�HQ�DOWHUQDQFH�


